Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur un chargeur universel pour les équipements radioélectriques mobiles
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
1. Numéros de référence: 2019/2983 (RSP) / RC-B9-0070/2020 / P9_TA-PROV(2020)0024
1. Date d'adoption de la résolution: 30 janvier 2020
1. Commission parlementaire compétente: aucune
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution dresse le bilan de la mise en œuvre de la directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l'harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d'équipements radioélectriques (ci-après «DER») et en particulier de celle de son article 3, paragraphe 3, point a), qui habilite la Commission à agir dans ce domaine.
La résolution rappelle que la fragmentation du marché des chargeurs de téléphones portables et autres appareils électroniques de petite et moyenne taille entraîne des désagréments pour les consommateurs, ainsi que l’augmentation du volume de déchets électroniques. Elle souligne que les consommateurs doivent encore faire l’acquisition de différents types de chargeurs pour des appareils différents ou neufs, et que les vendeurs doivent inclure des chargeurs à chaque achat, entraînant ainsi de la surproduction et du gaspillage.
La résolution souligne également que cette situation engendre la production d’un volume important de déchets électroniques et qu’il est nécessaire, dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, de mettre en place un nouveau plan d’action ambitieux pour l’économie circulaire, visant à réduire l’utilisation des ressources et l’empreinte environnementale totale. Elle rappelle par conséquent que le court cycle de vie qu’ont actuellement certains équipements radioélectriques, notamment les smartphones, a entraîné la production de déchets électroniques supplémentaires, notamment les chargeurs.
La résolution fait également observer que, bien que des accords volontaires entre acteurs du secteur aient permis de réduire considérablement le nombre de types de chargeurs disponibles sur le marché, ces accords n’ont pas permis d’aboutir à la conception d’une solution universelle de chargement. Elle rappelle que, bien que ce sujet fasse l'objet de discussions depuis plus de dix ans, l’adoption d’un acte délégué complétant la directive 2014/53/UE relative aux équipements radioélectriques a été reportée à plusieurs reprises. Elle conclut par conséquent en demandant à la Commission de prendre des mesures réglementaires afin de mettre en œuvre une solution universelle de chargement.
Les mesures proposées sont les suivantes:
1. par la Commission: mettre en œuvre des mesures réglementaires visant à réduire le volume de déchets électroniques, à donner aux consommateurs les moyens de faire des choix durables et à leur permettre de participer pleinement à un marché intérieur efficace et performant;
1. par la Commission: publier les résultats de l’analyse d’impact relative à l’introduction d’un chargeur universel pour les téléphones portables et autres appareils compatibles, en vue de proposer des dispositions impératives;
1. par la Commission: élaborer un modèle type de chargeur universel pour équipements radioélectriques mobiles, par l’adoption de l’acte délégué complétant la directive 2014/53/UE relative aux équipements radioélectriques et définissant une norme de chargeur universel pour téléphones portables et autres équipements radioélectriques de petite et moyenne taille ou, si nécessaire, par l’adoption d’un acte législatif d’ici juillet 2020;
1. par la Commission: il est rappelé que le cadre législatif applicable à un chargeur universel devra être élaboré sans nuire à l’innovation et devra faire l'objet d’un examen afin de tenir compte des progrès techniques, notamment le chargement sans fil;
1. par la Commission: il est rappelé que, conformément au règlement sur la normalisation, les organisations européennes de normalisation doivent faciliter la participation des parties prenantes concernées, qui sont notamment, dans ce contexte, les petites et moyennes entreprises, les organisations environnementales, les personnes handicapées, les personnes âgées et les consommateurs;
1. par la Commission: en ce qui concerne l’empreinte environnementale, des initiatives législatives visant à augmenter le volume de câbles et de chargeurs collectés et recyclés dans les États membres devraient être envisagées;
1. par la Commission: envisager des mesures visant à faire en sorte que les consommateurs ne soient plus obligés d’acheter un chargeur neuf pour chaque achat d'un appareil neuf, en considérant que les stratégies de dissociation auraient davantage de retombées environnementales positives. Il est cependant souligné que toute mesure visant à parvenir à une telle dissociation devrait éviter d’entraîner une augmentation des prix pour les consommateurs.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission partage la vision globale présentée dans la résolution.
Elle rappelle que, depuis l’expiration, en 2012, du protocole d’accord initial concernant l’harmonisation d’une capacité de chargement pour téléphones portables, elle a facilité le dialogue avec les entreprises du secteur, à l’issue duquel deux lettres d’intention ont été signées par ces dernières, prorogeant jusqu’en 2014 le protocole d’accord sur les chargeurs universels.
Après 2014, la Commission a déployé des efforts considérables afin de parvenir à un consensus concernant un nouveau protocole d’accord. Elle a finalement reçu de la part des fabricants de téléphones portables un nouveau protocole d’accord, publié par DigitalEurope en mars 2018. Ce nouveau protocole d’accord n’a toutefois pas permis d’atteindre les objectifs stratégiques souhaités en matière de confort des consommateurs, de sécurité et d’interopérabilité des chargeurs, ainsi que de réduction du volume de déchets électroniques. Les entreprises du secteur ont proposé de continuer à autoriser les solutions propriétaires plutôt que de mettre en place un chargeur universel. La Commission a par conséquent lancé une analyse d’impact des différentes possibilités réglementaires, notamment d’un modèle type de chargeur universel.
Cette étude a été publiée en janvier 2020 et est accessible à l’adresse suivante: https://op.europa.eu/en/web/eu-law-and-publications/publication-detail/-/publication/c6fadfea-4641-11ea-b81b-01aa75ed71a1.
Selon cette étude, imposer une interface universelle de chargement sur les appareils électroniques (smartphones, mais éventuellement aussi tablettes, appareils photos, liseuses, etc.), tout en incitant/imposant la dissociation (en vendant par exemple séparément smartphones et chargeurs) constituerait la solution la plus optimale profitant aux consommateurs et permettant de réduire le volume de déchets électroniques.
Sur la base de cette étude, la Commission réalise actuellement une analyse d’impact afin de soutenir une proposition réglementaire d’interface de chargement universelle pour certaines catégories d’équipements radioélectriques. Cette mesure figure dans le programme de travail de la Commission, dont l’adoption est prévue durant le troisième trimestre 2020.
Les mesures de dissociation devraient cependant être appuyées par des études complémentaires. Les innovations telles que le rechargement rapide, adoptées de plus en plus souvent par les principaux fabricants, devront être évaluées afin de garantir des niveaux minimaux de performance et de sécurité en cas d’utilisation d’un autre chargeur que celui d’origine. Toute mesure concernant une gamme plus étendue de produits, le chargement sans fil ou la qualité des câbles devrait également faire l’objet d’une évaluation complémentaire.
La Commission reconnaît que l'élaboration d'une mesure concernant une interface de chargement universelle devrait tenir compte des éventuelles conséquences de cette dernière sur l’innovation et devrait être régulièrement mise à jour afin de prendre en considération le progrès technologique.
À cet égard, la normalisation des solutions de chargement demeurera une question centrale, que ces dernières fonctionnent ou non par technologie sans fil. En ce qui concerne la demande du Parlement européen, la participation des parties prenantes concernées au travail de normalisation sera encore davantage facilitée. À cette fin et conformément au règlement (UE) n° 1025/2012, la Commission continuera de soutenir la participation active des représentants d’associations européennes de parties prenantes, en particulier des représentants de consommateurs, au travail de normalisation mené au niveau européen.
Dans ce cadre, il est essentiel de souligner que le secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) et du matériel électronique constitue l’un des secteurs prioritaires du plan d’action récemment adopté en faveur de l’économie circulaire pour une Europe plus propre et plus compétitive[footnoteRef:1]. Ce plan d’action propose une «initiative d'économie circulaire pour le matériel électronique», qui encouragera à concevoir des produits d’une durée de vie plus longue et comportera notamment les actions suivantes: [1:  	https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2020/FR/COM-2020-98-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF] 

• prendre des mesures réglementaires relatives au matériel électronique et aux TIC, y compris les téléphones portables, les tablettes et les ordinateurs portables, au titre de la directive sur l’écoconception, visant à faire en sorte que ces appareils soient conçus dans une optique d'efficacité énergétique et de durabilité, de réparabilité, d’évolutivité, de maintenance, de réutilisation et de recyclage;
• faire du matériel électronique et des TIC un secteur prioritaire pour la mise en œuvre du «droit à la réparation», y compris le droit à la mise à jour des logiciels obsolètes;
• prendre des mesures réglementaires concernant les chargeurs pour téléphones portables et appareils similaires et concernant l’introduction d’un chargeur universel, améliorer la durabilité des câbles de chargement et prendre des mesures d’incitation visant à dissocier l’achat de chargeurs de l’achat de nouveaux appareils.
En ce qui concerne la demande du Parlement européen visant à ce que la Commission prenne des mesures réglementaires permettant de réduire le volume de déchets électroniques produits et d’augmenter le volume de câbles et de chargeurs collectés et recyclés dans les États membres, la Commission étudiera les possibilités de mettre en place à l’échelle de l’UE un système de consigne des téléphones portables, tablettes et autres petits équipements électriques et électroniques.
À cet égard, la Commission lance actuellement une étude visant à analyser la mise en œuvre de ces options dans le cadre de la directive relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), qui exige déjà des États membres la mise en place de systèmes permettant de restituer gratuitement des DEEE.
[bookmark: _GoBack]Enfin, toute mesure réglementaire doit prévoir une période de transition raisonnable accordant suffisamment de temps aux entreprises du secteur pour s’adapter aux nouvelles exigences, ce qui permettra également la suppression progressive et naturelle des appareils plus anciens.
